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Les dilemmes de la politique russe de la France
Une relation à l’épreuve de  

la crise en Ukraine
Laure Delcour 

Résumé Pour la France, la détérioration du partenariat russo-européen intervient 

dans une relation bilatérale déjà écornée, depuis 2011, par des positions divergen-

tes sur le dossier syrien. Mais elle s’inscrit aussi dans une nouvelle dynamique des 

liens avec Moscou, notamment l’expansion de relations commerciales longtemps 

négligées. Le conflit ukrainien n’a pas changé fondamentalement la nature des 

intérêts français dans ce pays, qui restent guidés par les enjeux économiques et 

commerciaux et la nécessité d’un dialogue politique. Néanmoins, alors que la crise 

en Ukraine a porté un coup d’arrêt à l’essor des liens économiques bilatéraux, la 

position française s’inscrit jusqu’ici pleinement dans un cadre européen guidé par 

les sanctions à l’encontre de Moscou. Dès lors, les choix qui seront effectués par 

Paris (y compris dans la défense de ses intérêts) dépendent avant tout de deux 

paramètres : l’évolution de la situation en Ukraine et ses répercussions sur les 

 décisions qui seront prises au niveau européen.
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La crise ukrainienne marque incontestablement une 

césure majeure dans les relations entre l’Union euro-

péenne (UE) et la Russie post-soviétique. L’annexion de la 

Crimée par la Russie, en mars 2014, puis l’appui apporté 

aux rebelles des régions de Donetsk et Lougansk ont 

porté un coup d’arrêt à un partenariat russo-européen 

déjà éprouvé par de multiples blocages bilatéraux et une 

rivalité grandissante dans le voisinage partagé. Dans un 

de ses premiers discours en tant que Haute Représentante 

de l’UE pour les A3aires étrangères, Federica Mogherini 

semblait prendre toute la dimension de cette rupture en 

indiquant que la Russie n’est plus un partenaire straté-

gique pour l’Union européenne1.

Pour la France, la détérioration du partenariat russo-

européen intervient dans une relation bilatérale déjà 

écornée, depuis 2011, par des positions divergentes sur le 

dossier syrien. Mais elle s’inscrit aussi dans une nouvelle 

dynamique des liens avec Moscou. Au cours des années 

2000, ceux-ci ont reçu une impulsion nouvelle, condui-

sant notamment à l’expansion de relations commerciales 

longtemps négligées.

Au cœur de la crise ukrainienne, c’est cette dualité qui 

modèle la position de Paris. Dans un contexte marqué, de 

part et d’autre, par le recours aux sanctions, la position 

de la France est d’abord définie et circonscrite par la 

politique conduite au niveau européen. Mais, au-delà du 

cadre de la Politique étrangère et de sécurité commune 

(PESC) qu’elle contribue elle-même à façonner, la France 

a avec la Russie une relation singulière et des intérêts spé-

cifiques. Comme Berlin ou Rome, Paris est considéré au 

sein de l’Union européenne comme l’un des partenaires 

stratégiques de Moscou.

Bien que le conflit ukrainien ait esquissé de nouvelles 

lignes de fractures en France dans les attitudes à l’égard 

de la Russie, il n’a pas changé fondamentalement la 

nature des intérêts français dans ce pays, qui restent 

guidés par les enjeux économiques et commerciaux et la 

nécessité d’un dialogue politique. Néanmoins, alors que la 

crise en Ukraine a porté un coup d’arrêt à l’essor des liens 

économiques bilatéraux, la position française s’inscrit 

jusqu’ici pleinement dans un cadre européen guidé par 

les sanctions à l’encontre de Moscou. Dès lors, les choix 

qui seront e3ectués par Paris (y compris dans la défense 

de ses intérêts) dépendent avant tout de deux paramètres 

fondamentaux : l’évolution de la situation en Ukraine et 

ses répercussions sur les décisions qui seront prises au 

niveau européen.

Le débat sur la crise ukrainienne en France : 

de nouvelles lignes de fracture dans  

la relation à la Russie

En France, la crise politique, puis territoriale que traverse 

l’Ukraine depuis la fin de 2013 place l’espace post-so-

viétique au centre de l’attention des médias. À la veille 

du sommet de Vilnius, la suspension par le président 

Ianoukovitch, de la signature d’un accord d’association 

avec l’UE, puis les manifestations de protestation à 

Kiev en réaction à cette décision, enfin l’annexion de la 

Crimée et le conflit dans les régions orientales du pays 

sont très largement couverts tant par la presse écrite que 

par la télévision. Cependant, le traitement médiatique 

de la crise ukrainienne est loin d’être exempt de failles. 

La vision qui est présentée des événements est souvent 

simpliste, normative et manichéenne. Au-delà de la 

situation en Ukraine, ce sont les liens avec la Russie, et 

en particulier les appuis dont bénéficie celle-ci en France, 

qui font l’objet d’enquêtes2, quelquefois suivies de mises 

en accusation3. Au final, la crise ukrainienne reflète, tant 

dans la transmission de l’information que dans les débats 

d’idées véhiculés par les médias, une transformation de la 

relation à la Russie et l’émergence de lignes de fractures 

sur ce sujet au sein même de la société française.

Ces tensions nouvelles autour de la relation à la Russie, 

dont les médias se font l’écho et qu’ils contribuent à 

amplifier, trouvent leurs origines dans deux facteurs qui 

s’enchevêtrent en France. D’une part, la Russie a entre-

pris, depuis le milieu des années 2000, de développer ses 
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réseaux d’influence dans les principaux pays occidentaux. 

Outre la création d’une chaîne de télévision anglophone 

(« Russia Today ») qui présente la vision russe des évé-

nements, cette politique passe par la mise en place de 

fondations politiques (ainsi, en France, l’Institut pour la 

Démocratie et la Coopération) censées promouvoir le 

point de vue russe dans les débats sur la démocratie et 

les droits de l’homme en Occident, par des actions de 

lobbying auprès des entreprises et centres de recherches 

français et parfois par un appui financier. D’autre part, la 

crise ukrainienne a fait apparaître des lignes de fractures 

très tranchées quant au positionnement vis-à-vis de la 

Russie, tant dans le monde académique que parmi les 

hommes politiques. Ainsi, les partisans d’une alliance 

étroite avec la Russie se comptent tant à l’extrême gauche 

que dans les rangs de l’extrême-droite. Le leader du 

Front de gauche, Jean-Luc Mélenchon, et la dirigeante 

du Front National, Marine Le Pen, ont tous deux pris le 

parti de Moscou dans la crise ukrainienne. Alors que 

Jean-Luc Mélenchon faisait sienne la rhétorique russe sur 

les nouvelles autorités de Kiev (qualifiées de néo-nazies 

à Moscou)4, Marine Le Pen jugeait que les résultats du 

référendum organisé en Crimée sur le rattachement à la 

Russie étaient « sans contestation possible » et son père, 

ancien dirigeant du FN, considérait que Vladimir Poutine 

avait fait « un sans-faute sur la Crimée »5. L’annexion de 

la Crimée a également été justifiée par l’ancien président 

Nicolas Sarkozy, qui considère qu’elle résulte du choix des 

habitants de la péninsule6.

L’instauration de sanctions par l’Union européenne, 

puis la réplique russe ont en e3et mobilisé, au-delà des 

extrêmes, d’autres partisans de Moscou (notamment au 

sein de la droite populaire, mais aussi du Parti socialiste). 

Ainsi, un groupe de quatorze parlementaires français de 

tous bords (les socialistes Pascal Terrasse et Jérôme Lam-

bert, le centriste Yves Pozzo di Borgo, ou l’UMP Thierry 

Mariani) s’est-il rendu à Moscou en septembre 2014 

pour assurer les autorités russes de leur soutien après 

la décision du président de la République de suspendre 

la livraison des « Mistral ». Ces mêmes parlementaires, 

rejoints par le dirigeant de Debout la République, Nicolas 

Dupont-Aignan, avaient auparavant reçu à Paris (en profi-

tant d’une réunion du Conseil de l’Europe), le président de 

la Douma, Sergueï Narychkine – un proche du président 

Poutine pourtant frappé par les sanctions européennes 

et interdit de visa Schengen. Hétéroclites sur le plan 

politique, ces parlementaires s’accordent sur le caractère 

inutile, voire nocif pour les intérêts français des sanctions 

mis en place par l’Union européenne. Le discours est, sans 

surprise, similaire dans les cercles d’a3aires français. Ain-

si, le patron de Total Christophe de Margerie dénonçait-il, 

peu avant son décès accidentel à Moscou en octobre 2014, 

des sanctions « injustes et contreproductives »8.

Si, en dépit de la durée et de la gravité de la crise ukrai-

nienne, une partie de la classe politique et la très grande 

majorité des milieux d’a3aires français critiquent à la 

fois les sanctions contre Moscou et un climat anti-russe 

qu’ils jugent entretenu par les médias, c’est parce que la 

détérioration des liens entre la Russie et l’UE vient porter 

un coup d’arrêt à une relation franco-russe en plein essor, 

en particulier sur le plan économique.

Un coup d’arrêt à des relations économiques 

en plein essor

La « diplomatie économique » au cœur de  

la relation franco-russe

Bien que le cadre institutionnel régissant les relations 

entre les deux pays soit dense8 et qu’il se soit éto3é au 

début des années 20009, les liens économiques entre 

la France et la Russie sont longtemps restés en-deçà de 

leur partenariat politique et sécuritaire. Jusqu’à la fin 

des années 2000, en dépit des e3orts pour développer la 

présence économique française en Russie, la France est à 

la traîne de ses principaux partenaires européens (en par-

ticulier de l’Allemagne et de l’Italie) en ce qui concerne le 

commerce et les investissements en Russie. En 2008, elle 

se situe ainsi au 9ème rang des partenaires commerciaux 

de la Russie. Cependant, au tournant des années 2010 le 

partenariat économique reçoit une nouvelle impulsion, 

émanant des gouvernements des deux pays. Dans le cadre 

du Partenariat pour la modernisation engagé avec l’Union 

européenne en 2010, la Russie fait de la France l’un de ses 

partenaires privilégiés. 

Au début du quinquennat de François Hollande et du 

troisième mandat de Vladimir Poutine au Kremlin, c’est 

autour d’intérêts économiques communs que la relation 

se consolide, alors même qu’elle semble achopper sur les 

grands dossiers de politique internationale (à l’instar de 

la Syrie). Pour la Russie, la France reste un interlocuteur-

clé dans une zone euro dont la crise l’inquiète. Pour une 

France en crise, la Russie (alors en pleine expansion) est 

un pays-clé dans la diplomatie économique que les nou-

velles autorités entendent mettre en place afin de redres-

ser le pays. Ainsi, c’est accompagné d’une quinzaine de 

dirigeants d’entreprises (Airbus, Total, Astrium, Technip, 

SNCF, Thales, Sanofi, LVMH) que François Hollande 

e3ectue sa première visite à Moscou, en février 2013. En 

dépit de leurs divergences sur le dossier syrien et d’une 
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relation personnelle peu chaleureuse, les deux dirigeants 

s’accordent sur la nécessité d’intensifier la coopération 

économique bilatérale, en l’étendant à de nouveaux 

secteurs comme le transport ferroviaire ou l’énergie10. Si 

la signature d’accords à l’issue de cette visite11 prolonge 

l’élan donné par ses prédécesseurs aux liens économiques, 

la rencontre de François Hollande avec les milieux 

d’a3aires français présents en Russie est une première 

pour un président de la République. Elle témoigne à la 

fois de l’inflexion de la diplomatie française pour favoriser 

l’émergence d’un « réflexe économique »12 et du rôle de la 

Russie dans ce processus. Désormais, la France n’entend 

plus seulement peser politiquement et culturellement 

dans le monde, mais aussi commercialement.

Pour ce faire, à l’instar de ce qui a été instauré dans 

d’autres pays comme le Japon, la Chine ou l’Algérie, le 

Quai d’Orsay nomme fin 2012 un représentant spécial 

pour sa diplomatie économique en Russie, le sénateur et 

ancien ministre de l’Intérieur Jean-Pierre Chevènement13. 

Celui-ci peut s’appuyer, à Moscou, sur des institutions 

(telles que la Chambre de commerce et d’industrie franco-

russe) et forums permanents. Créé en 2010 et composé 

d’une dizaine de dirigeants d’entreprises partenaires 

et de représentants des organisations patronales, le 

Conseil Economique des Entreprises Françaises et Russes 

inscrit le partenariat entre communautés d’a3aires 

dans un cadre pérenne. Le bras analytique du Conseil, 

l’Observatoire franco-russe opérationnel depuis 2012, a 

pour objectif de sensibiliser les élites des deux pays à 

l’importance des liens réciproques et de développer des 

réseaux d’influence. Ainsi, initialement portés par les 

gouvernements des deux pays, les échanges commerciaux 

impliquent-t-ils un cercle de plus en plus large d’acteurs, 

liés par de multiples opportunités d’échange. 

Cette politique volontariste a sans conteste porté 

ses fruits : en trois ans, les échanges commerciaux sont 

passés de 17,1 milliards de dollars en 2009 à 28,1 milliards 

de dollars en 201114. En dépit d’une contraction en 2012 

(liée à la crise de la zone euro), la France est en 2013 le 

troisième fournisseur européen de la Russie (derrière 

l’Allemagne et l’Italie), avec 4,1% de parts de marchés15. 

À l’origine circonscrits à quelques secteurs-clés, les 

investissements français se sont diversifiés et touchent 

désormais l’agroalimentaire, l’automobile, les transports 

(SAFRAN…), le secteur financier (avec notamment la 

Société générale et BNP Paribas), les assurances (AXA) ; 

la distribution (Auchan, Décathlon, Leroy-Merlin), et 

l’énergie (Total, GDF-Suez, EDF…)16. Dans ces échanges 

franco-russes en pleine croissance, la comparaison avec 

l’étroite relation commerciale germano-russe sert bien 

souvent d’aiguillon17. Plus récente, la dynamique franco-

russe laisse encore apparaître une marge de progression. 

Ainsi, les investissements russes en France restent-ils 

limités18. De même, le potentiel de l’immense territoire 

russe reste encore peu exploité par des entreprises et des 

régions françaises trop peu présentes hors de Moscou et 

de Saint-Pétersbourg. Enfin, les partenariats entre PME 

des deux pays restent peu développés19.

Cependant, l’instauration de sanctions par l’Union 

européenne à la suite de l’annexion de la Crimée, puis la 

réplique de Moscou portent un coup d’arrêt à cette dyna-

mique économique. Quoique dans une moindre mesure 

que l’Allemagne, la France est pénalisée par les mesures 

de rétorsion prises par Moscou. Si la France est moins sen-

sible que d’autres pays aux menaces d’une augmentation 

des prix de l’énergie (en raison de sa moindre dépendance 

au gaz russe), l’introduction d’un embargo russe sur les 

produits alimentaires européens, e3ective en août 2014 

pour un an minimum, a eu, de l’aveu même du dirigeant 

de la Fédération nationale des syndicats d’exploitants 

agricoles (FNSEA), un « rude impact » sur son agriculture, 

notamment sur les denrées périssables (fruits et légumes, 

viandes et produits laitiers)20. En 2013, les exportations 

françaises de produits agro-alimentaires vers la Russie, 

quoiqu’en-deçà de celles de l’Allemagne et des Pays-Bas, 

ont en e3et dépassé un milliard d’euros, soit plus de 10% 

des exportations européennes dans ce secteur21 ; des 

entreprises comme Danone ou Bonduelle, très présentes 

sur le marché russe, sont particulièrement touchées. La 

France étant le premier investisseur dans le secteur finan-

cier en Russie, les banques françaises (Société Générale, 

BNP Paribas) sont aussi très exposées.

L’épineuse question des « Mistral »

Au-delà des sanctions, la spécificité de la situation fran-

çaise par rapport aux autres pays membres de l’UE tient 

à l’épineuse question des « Mistral ». Signé début 2011 par 

les ministres français et russe de la Défense, puis ratifié 

quelques mois plus tard, le contrat qui lie les deux pays 

prévoit l’achat par la Russie de deux de ces bâtiments de 

projection et de commandement (BPC) construits en ma-

jeure partie en France. Outre son montant considérable 

(un total de 1,2 milliards de dollars), ce contrat est excep-

tionnel dans la mesure où il s’agit de la première vente de 

matériel militaire d’un pays de l’OTAN à la Russie depuis 

la fin de la Seconde Guerre Mondiale. Mais l’annexion de 

la Crimée et le soutien apporté par la Russie aux rebelles 

d’Ukraine orientale placent la France dans une situation 

intenable, alors que la livraison du premier porte-hélicop-

tères, appelé « Vladivostok », est prévue en octobre 2014 ; 
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et qu’un second navire militaire, le « Sébastopol », devait 

être livré fin 2015. Certes, les sanctions européennes (un 

embargo sur les importations et livraisons d’armes en 

provenance et à destination de la Russie) ne s’appliquent 

pas rétroactivement. Mais la France doit faire face à un 

dilemme dont elle sortira de toute façon perdante. 

D’un côté, un refus de livrer les « Mistral » aurait un 

coût économique considérable. La Russie a en grande 

partie déjà payé le premier bâtiment, que la France 

devrait alors rembourser en y ajoutant des pénalités 

non négligeables (estimées à 250 millions d’euros)22. De 

plus, le contrat signé en 2011 prévoyait, outre l’achat 

ferme de deux BPC, une option sur deux autres « Mis-

tral » construits en Russie. La non-livraison du premier 

bâtiment entraînerait un manque à gagner considé-

rable pour la France, car ce contrat est aussi générateur 

d’emplois dans une ville sinistrée. Pourtant, au-delà du 

coût économique qu’engendrerait une rupture du contrat, 

l’argument mis en avant au sein même du ministère de 

la Défense tient à la perte de crédibilité de la France sur 

les marchés internationaux de l’armement, notamment 

auprès des pays avec lesquels elle a engagé des pourpar-

lers23. 

Cependant, d’un autre côté, la perte de crédibilité 

de la France est précisément pointée comme un risque 

majeur par les opposants à la livraison des BPC. Ceux-ci 

rappellent que si les précédentes autorités françaises ont 

fait preuve d’aveuglement en engageant des discussions 

avec les Russes quelques mois seulement après la guerre 

en Géorgie24, les actions de la Russie en Crimée et dans 

les régions d’Ukraine orientale confirment que ce pays 

reste une menace pour ses voisins. Or, le contrat de 

vente des « Mistral » prévoit un transfert de technologie 

susceptible de renforcer significativement la capacité et 

la rapidité d’action de la marine russe. Ainsi, si la France 

a péché par naïveté et excès de confiance en initiant des 

pourparlers avec la Russie après le conflit géorgien25, en 

livrant les « Mistral » après la crise ukrainienne elle se 

rendrait complice des futures agressions potentiellement 

commises par la Russie et perdrait donc toute crédibilité 

dans la région et au-delà. C’est là tout le discours des 

alliés occidentaux de la France, qui, depuis les événe-

ments du printemps 2014 en Ukraine, ont accentué la 

pression pour que Paris renonce à livrer les BPC à Mos-

cou. Ainsi les Etats-Unis ont-ils fait part à de multiples 

reprises de leur inquiétude, alors que le Premier ministre 

britannique jugeait en juin 2014 la livraison impensable 

et que la chancelière fédérale appelait la France en juillet 

à ne pas exporter les BPC vers la Russie. Mais, si Paris ne 

peut négliger les pressions de ses alliés, celles-ci irritent 

et sont souvent perçues comme des leçons émanant de 

pays (comme la Grande-Bretagne) qui n’hésitent pas à 

continuer le commerce d’armes avec Moscou26. 

Pour les autorités françaises, la situation est inextri-

cable. Si quelques voix se sont élevées à l’étranger pour 

suggérer un rachat des « Mistral » par un autre pays ou 

une autre organisation (par exemple, l’OTAN), aucune 

des options avancées ne semble réellement envisageable. 

Au cœur même de l’appareil d’État, des divergences se 

dessinent entre partisans et opposants de la livraison. 

Dès l’annonce, mi- mars, de l’annexion de la Crimée, puis 

à plusieurs reprises, le ministre des A3aires étrangères 

a ainsi menacé la Russie d’une annulation de la vente si 

celle-ci ne mettait pas fin à son entreprise de déstabilisa-

tion en Ukraine27. Partisans et opposants de la livraison 

coexistent au sein même du ministère de la Défense. 

Dans ce contexte, le président de la République a tranché 

tardivement en faveur d’un report de la vente. La posi-

tion o^cielle a ainsi évolué d’un maintien de la vente 

(encore réa^rmé en mai 2014, quelques semaines après 

les batailles dans l’est de l’Ukraine) vers un report de 

deux mois28, puis une suspension de la livraison « jusqu’à 

nouvel ordre » en raison de la situation en Ukraine orien-

tale29. Pourtant, la France doit faire face à une pression 

croissante de Moscou, qui avait d’abord tenté de minimi-

ser le report initial de la livraison des BPC : le ministre de 

la Défense Sergueï Choïgou a récemment menacé Paris de 

poursuites judiciaires et de pénalités financières30. Quelle 

que soit son issue, la question des Mistral est l’un des 

facteurs-clés qui façonnent la position o^cielle de Paris et 

son action sur la scène européenne.

La position officielle de la France :  

un équilibre difficile à tenir

Depuis le début de la crise en Ukraine, les autorités 

françaises ont joué le jeu de l’unité européenne, tout en 

tentant d’influencer la position de l’Union dans le sens de 

leurs intérêts. Ainsi que le souligne le Quai d’Orsay, le dia-

logue franco-russe a été limité après l’adoption de sanc-

tions européennes31. Outre le vote, au sein des enceintes 

européennes, des sanctions à l’encontre de Moscou, 

l’absence de réunion des structures bilatérales (séminaire 

inter-gouvernemental, CEFIC, CCFQ) en 2014 et le report 

de la livraison des Mistral indiquent que Paris entend pré-

server l’unité européenne et marquer une rupture dans sa 

relation avec Moscou. 

Cependant, les multiples initiatives diplomatiques 

que la France a conduites ou auxquelles elle a contribué 

montrent que ce choix, s’il est dicté par les circonstances 
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ukrainiennes, ne correspond pas, au fond, à ses intérêts. 

L’invitation de Vladimir Poutine aux cérémonies de com-

mémoration du débarquement allié en Normandie, en 

juin 2014, les rencontres régulières entre Laurent Fabius et 

son homologue Sergueï Lavrov, enfin et surtout l’entrevue 

de François Hollande et Vladimir Poutine à l’aéroport de 

Moscou en décembre 2014 confirment que Paris souhaite 

surtout éviter de rompre le dialogue avec la Russie.

Pour mettre fin à une situation qu’elle juge dangereuse 

à la fois pour ses intérêts, ceux de l’UE et pour la sécurité 

du continent, la France s’est également attachée à agir en 

faveur d’une résolution du conflit ukrainien, qui permet-

trait aussi de limiter l’isolement de Moscou. Le dialogue 

franco-allemand apparaît, dans cette perspective, comme 

un pilier fondamental. Toutes deux partenaires straté-

giques de la Russie, Paris et Berlin partagent, au fond, la 

même analyse du conflit et de ses conséquences. Après 

plusieurs visites conjointes à Kiev de Laurent Fabius et de 

Frank-Walter Steinmeier32, l’initiative du président fran-

çais et de la chancelière allemande en faveur d’un plan 

de résolution du conflit en février 2015 et leur rôle dans la 

négociation de l’accord de Minsk montrent que la France 

et l’Allemagne entendent reprendre la main pour dé-

fendre une ligne commune, au moment où les Etats-Unis 

évoquent des livraisons d’armes à l’Ukraine. Les deux pays, 

qui ont initié une réflexion commune sur les relations à 

moyen terme avec Moscou33, souhaitent éviter une aggra-

vation de la confrontation avec la Russie. Malgré la diver-

gence des positions à l’égard de Moscou34, la Pologne est 

également associée aux discussions concernant l’Ukraine35. 

Au cours des derniers mois, l’axe franco-allemand et le 

triangle de Weimar sont ainsi apparus comme les pierres 

angulaires de la diplomatie européenne en Ukraine et, 

 au-delà de la crise ukrainienne, dans le voisinage de l’UE36. 

Conclusion

Au regard des relations avec la Russie, la crise ukrai-

nienne place la France dans une position particulièrement 

délicate au sein de l’Union européenne, en raison de son 

partenariat étroit avec Moscou, de la dynamique des liens 

économiques et de la question épineuse des « Mistral ». 

En dépit des voix qui s’élèvent dans les cercles d’af-

faires et dans une partie de la classe politique française, 

Paris n’a pas privilégié le « laissez-faire » (« business as 

usual ») dans les relations avec la Russie. Ainsi la France 

a-t-elle voté les sanctions avec ses partenaires européens 

et reporté la livraison des « Mistral ». Mais, avec la durée 

et l’aggravation du conflit dans les régions d’Ukraine 

orientale, Paris a tenté de reprendre la main pour éviter 

une rupture irrémédiable avec la Russie qui serait, dans 

l’analyse française, contreproductive pour tous les acteurs 

impliqués. Malgré quelques nuances (et di3érences dans 

les relations avec la Russie), ces considérations sont large-

ment partagées par Berlin. Dès lors, le dialogue franco-

allemand est un vecteur privilégié à la fois pour défendre 

cette position dans les enceintes européennes et contri-

buer à la résolution du conflit en Ukraine.

Cependant, la France et l’Allemagne doivent composer 

au sein de l’UE avec les partisans d’une ligne plus dure à 

l’encontre de Moscou, au premier rang desquels la Pologne, 

les pays baltes et la Suède. Surtout, elles restent avant tout 

tributaires de l’évolution de la situation sur le terrain et 

du bon vouloir des acteurs régionaux, notamment de la 

Russie, dans la mise en œuvre de l’accord de Minsk.

Laure Delcour est Directrice de recherches à l’IRIS.
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